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[FRENCH TEXT - TEXTE FRAN(AIS]

ARRANGEMENT ADMINISTRATIF ENTRE LE MINISTERE DE L'EMPLOI
ET DE LA SOLIDARITE DE LA RtPUBLIQUE FRAN( AISE ET LE MIN-
ISTERE FEDERAL DU TRAVAIL ET DES AFFAIRES SOCIALES DE LA
REtPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE, RELATIF A LA COOPERA-
TION EN MATIERE DE LUTTE CONTRE LE TRAVAIL NON DECLARt
ET LA FRAUDE TRANSNATIONALE AUX PRESTATIONS SOCIALES
LIEES A UNE ACTIVITE PROFESSIONNELLE ET DANS LE DOMAINE
DE LA MISE A DISPOSITION TRANSNATIONALE DE TRAVAIL-
LEURS

Le ministbre de lemploi et de la solidaritd,

Le minist~re f6d6ral du travail et des affaires sociales,

D6sireux de mettre en oeuvre la rdsolution du 22 avril 1999 du conseil et des repr6sen-
tants des gouvernements des ttats membres de I'Union europ6enne, r6unis au sein du Con-
seil, "relative A un code de bonne conduite pour une meilleure coop6ration entre les
autorit6s des 1ttats membres en mati~re de lutte contre la fraude transnationale aux presta-
tions et aux cotisations de s6curit6 sociale, et le travail non d6clard et concernant la mise A
disposition transnationale de travailleurs" ;

Prenant en compte les dispositifs d'entraide ou de coop6ration entre les services et les
organismes comp6tents des deux Etats ddjA respectivement prdvus par le r~glement (CEE)
no 1408/71 relatif A l'application des r6gimes de s6curit6 sociale aux travailleurs salari6s,
aux travailleurs non salari6s et A leurs familles qui se d6placent A l'int6rieur de la Commu-
naut6 et la directive 96/71/CE du 16 d6cembre 1996 concernant le d6tachement de tra-
vailleurs effectu6 dans le cadre d'une prestation de services ;

Prenant 6galement en compte les dispositions de la directive 95/46 CE du 24 octobre
1995 relative A la protection des personnes physiques A l'gard du traitement des donn6es A
caract&re personnel et A la libre circulation de ces donn6es ;

Estimant tout autant qu'il importe de renforcer et d'am61iorer lefficacit6 de cette
coop6ration et, A cet effet, de pr6ciser les conditions dans lesquelles les services et organ-
ismes comp6tents sont amends A se concerter, la nature des informations qu'ils peuvent
6changer et se transmettre ainsi que les modalit6s selon lesquelles ils proc~dent A ces
6changes;

Sont convenus des dispositions suivantes:

Article Jer: Objet de l'arrangement

Le prdsent arrangement a pour objet d'organiser une meilleure coop6ration entre les au-
torit6s des parties contractantes dans les mati&res suivantes :

- lutte contre la fraude transnationale aux cotisations et aux prestations de s6curit6 so-
ciale li6es A une activit6 professionnelle et d'assurance ch6mage ;
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- lutte contre le travail non d6clard ;

- mise A disposition transnationale de travailleurs.

La definition du travail non declar6, de la mise a disposition transnationale de tra-
vailleurs et de la fraude aux prestations et aux cotisations de s~curit6 sociale, est celle que
prdvoit la I6gislation de chacune des parties contractantes.

Article 2 : Champ d'application territoriale de l'arrangement

1. Le prdsent arrangement s'applique A tous les d6partements europ6ens et d'outre-mer
de la Rdpublique fran~aise.

2. Pour la R6publique f6d6rale d'Allemagne, le prdsent arrangement s'applique d len-
semble du territoire.

Article 3 ." Ddtermination des services de contr6le compdtents

1. Pour la Rdpublique frangaise, le prdsent arrangement s'applique aux services d6con-
centrds du ministdre chargd du travail compdtents pour le contr6le de la recherche d'emploi
et A l'ensemble des agents de contr6le dans leurs missions d'inspection auxquels sont trans-
mises, conform6ment aux normes en vigueur, les informations relatives aux prestations so-
ciales.

2. Pour la Rdpublique f~drale d'Allemagne, le prdsent arrangement s'applique aux
services de l'office f6d6ral de l'emploi auxquels sont transmises, conform6ment aux normes
en vigueur, les informations relatives aux prestations sociales.

Article 4 : Niveaux de la coopkration

1. La coop6ration administrative et les dchanges d'information se font au niveau des
services visds di Particle 3.

Pour la Rdpublique franqaise, la direction rdgionale du travail, de lemploi et de la for-
mation professionnelle d'Alsace est comp6tente pour l'ensemble du champ d'application du
pr6sent arrangement, d l'exception de la Moselle.

La direction d6partementale du travail, de lemploi et de la formation professionnelle
de Moselle est compdtente pour les informations relevant de son ddpartement.

Pour la Rdpublique f6d6rale d'Allemagne, le Landesarbeitsamt de la Rh6nanie-Palati-
nat-Sarre est comp6tent pour lensemble du champ d'application du pr6sent arrangement.

2. I1 appartient aux services visds d rarticle 3 de rdfdrer A leur autorit6 centrale de toute
information d'une gravit6 ou d'une importance particulidre relative A l'application du
prdsent arrangement.

3. Les ministdres s'informent directement et r6gulidrement des modifications essen-
tielles des dispositions ldgislatives et rdglementaires intervenant dans le domaine d'appli-
cation du prdsent arrangement.
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Article 5 : Coordination

1. Des groupes de coordination transfrontaliers pourront 6tre constitus en tant que de
besoin au niveau r6gional pour examiner les probl~mes non r~solus au niveau local ou
r6pondre aux questions d'application des textes, afin de mettre en oeuvre la coop6ration
comme le pr6voit le present arrangement.

Ces groupes veilleront d faire en sorte que les faits punissables transfrontaliers les plus
importants soient examin6s en vue de mettre en place des actions de prevention et de faci-
liter la constatation des infractions dans chacun des pays des parties contractantes.

2. Les administrations partenaires pourront 6changer des collaborateurs en tant qu'ob-
servateurs.

Article 6 : Les changes dinformations b la demande d'un service de contr6le

En tant que de besoin, les informations suivantes peuvent &tre dchang6es

1. En ce qui concerne les entreprises :

- immatriculation et date d'inscription au r6pertoire des m~tiers ou au registre du com-
merce ;

- num6ro d'identification de l'entreprise;

- num6ro d'affiliation aux unions de recouvrement des cotisations de s6curit6 sociale
et d'allocations familiales (URSSAF);

- r6alit6 de l'activit6 ;

- identit6 du responsable de l'entreprise (6tat civil et adresse)

- garantie financibre, telle que pr~vue par la 16gislation de chaque partie contractante
pour les entreprises de travail temporaire ;

- contrat liant l'entrepreneur et le sous-traitant.

2. En ce qui concerne le salarid :

- nom, et nom d'usage le cas 6ch6ant;

- pr6noms ;

- date et lieu de naissance;

- nationalit6;

- adresse ;

- situation familiale;

- nature de l'occupation constat~e;

- p6riodes d'emplois : date de d6but et fin de travail

- dur6e hebdomadaire du travail;

- montant du salaire ;

- nature et 6tendue des prestations sociales concem6es;

- date de d6claration d'embauche A l'organisme social comp6tent.
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3. En ce qui concerne d'autres aspects :

- des donn~es relatives aux demandeurs d'emplois qui b(n~ficient de prestations;

- les informations concernant les salaries engag6s par des entreprises ayant leur siege
sur le territoire de l'une des parties contractantes et effectuant des prestations de service sur
le territoire de l'autre partie contractante ;

- la liste des entreprises de travail temporaire install(es sur le territoire de l'une ou de
lautre partie contractante ;

- les avis d'autorisation de mise A disposition de travailleurs ainsi que la prolongation
de ces autorisations accord6es aux entreprises de travail temporaire.

Article 7 : Information r&iproque stir les suites donn es aux procedures

Conform6ment au droit interne qui leur est applicable, les services de contr6le vis6s A
I'article 3 s'informent mutuellement et A intervalles r6guliers

- des faits punissables constat~s ;

- des amendes ou autres sanctions et des p~nalit6s ou autres mesures administratives,
applicables aux faits constatds ;

- des suites judiciaires et administratives donn6es.

Article 8 : Protection des donn~es

1. Les informations et les documents transmis sont soumis au regime de protection des
donn6es issu notamment de la directive mentionn6e dans le pr6ambule.

2. Les donn~es ne peuvent 6tre utilis6es par les services demandeurs que dans les con-
ditions pr6vues par 'article 84 alin~a 5 du r~glement CEE 1408/71 ;

3. Les informations vis~es aux articles 6, 7 et 8, paragraphe 4, ne sont 6chang~es que
conformment aux dispositions du droit interne. Pour la R~publique frangaise, les disposi-
tions s'appliquent selon les modifications pr6vues Ai l'annexe du present arrangement en ce
qui concerne l'obligation de discr6tion professionnelle.

4. Dans les cas d'emploi d'(trangers sans titre de travail un questionnaire est 6chang6
entre les services comp~tents.

Article 9: Contr6le de la validit des documents

Les parties contractantes se prtent assistance confol'mment A leur droit interne pour
dterminer la validit6 des documents sociaux et de travail remis par les employeurs ou les
salaries lors d'un contr6le.

Article 10. Commission mixte

Une commission mixte compos6e de repr~sentants des services centraux et locaux du
ministre charg6 du travail de la R6publique frangaise et du ministre f~d~ral du travail et
des affaires sociales et de l'office f6d6ral de remploi de la R~publique f d6rale d'Allemagne
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se r~unit en tant que de besoin et au moins une fois par an afin d'6valuer les r~sultats obtenus
et de traiter de toute question d'interpr~tation ou d'application de l'arrangement. La com-
mission peut inviter des repr6sentants d'institutions ou organismes relevant tant des parties
contractantes que d'autres institutions et Etats membres de l'Union europ6enne int6ress6s A
la r6alisation des objectifs de larrangement A participer A ses travaux.

Article 11 : Entrde en vigueur de l'arrangement

Le pr6sent arrangement administratif entre en vigueur le jour de sa signature.

Article 12 : Dgnonciation de l'arrangement

Le present arrangement est conclu pour une dur6e ind6termin~e. I1 peut 6tre d~nonc6
par chacune des parties contractantes, au moyen d'une notification 6crite A I'autre partie
contractante. Cette d6nonciation prend effet trois mois apr&s sa notification.

Fait A Berlin, le 31 mai 2001.

En deux exemplaires originaux chacuns en langue franqaise e allemande, les deux
textes faisant 6galement foi.

Pour le ministre de l'emploiet de la solidarit6

de la Rdpublique franqaise:

ELISABETH GUIGOU
Ministre de l'emploi et de la solidarit6

Pour le minist~re fdd6ral du travail et des affaires sociales

de la R6publique f~d~rale d'Allemagne:

WALTER RIESTER
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ANNEXE

Pour I'application du pr(sent arrangement, le ministre francais charg6 du travail I6ve
l'obligation de discr6tion professionnelle pr6vue par l'article 26 de la loi no 83-634 du 13
juillet 1983 portant statut g6n6ral des fonctionnaires.
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[ GERMAN TEXT- TEXTE ALLEMAND ]

Verwaltungsvereinbarung
zwischen dem Bundesmlnisterium for Arbeit und Sozialordnung

der Bundesrepublik Deutschland
und dem Ministerium fIr Beschaftigung und Solidarit~t

der Franzosischen Republik
Ober die Zusammenarbell bel der BekAmpfung von nicht

angemeldeter Erwerbsttigkeit und des grenz0berschreitenden Missbrauchs
bei mit einer Enwerbstgtigkeit verbundenen Sozialleistungen
sowie auf deem Gebiet der grenzlberschreitenden Lkiharbeit

Gas Sundemninisferlum fOr ArWt und Sozialordnunq
deF Bundesrepublik Deutschland

und

des Ministerium fOr Beschaftigting und ,Soidtartt
der Franzbsibchen Rqpubik -

in dernf Wurmach. die Entschliefung des Rates und der ii Rat
vereinigten Vertreter der Regierungen der Mtgedslaaten der
Etopbischen Union eom 22. April 19M5 bet alnen ,Verhaftens.
k dex fOr die Verbesseung der Zusamnrenarbel der Behrden
der Mitghedstaaten bei der Beklrmpfung den grenzU'erscbrei-
tenden Misslrauchs bel Leishingen una Bettrfgen der .,oiaolen
Sidehck und van ,ficht angerneldeter Ererbttigkeft sowie
be grenzaberschreitenier Leiharbeir umzusetzen.

unte" Ber cksichigung dter Bestirangen iiber die gegensel-
fige Amtshfife und rle Zu.RmenRrbeft zvi.chen den stncffli-

gen Stet ln und EFirichtungen (let beiden Smten, die terefts
dutch (ie Veradnung (EWG) Nr. 1408/71 zur Anwendung tier
Systerne der soziaen Sichertli auf Arbeitnehmer und Selbst~n-
dVe sowic deren Faniionangehilge, die Inneralb de Gernein-
schaft zu- und alwandern. und dutch die Richttinie 96171!EG
varn 16. Dezonber 199% Ober die Enlsenduag von Aloeitneh.
more ir Rahmen der Eftringung von Diensteisturgen vorgese-
hen sind,

umer unter BerOcksichtigng der RichItIlnle 95/46/EG yorn
24. Oteber 1995 zum Sctiutz nalOdicht Personen bei der Ver-
arbeitung personenbezogener Daten und zurn freien Datenver-
kehr,

in ft Auffassung, clss es gletchwtnhl von Redoutung iSt, die
Fltzierrz dieser Zusammenarbeit zu vest~rken und zu verbes-
sern, und class n, diesem Zweck die Voraussetzungen, unter
denn (fie zuslndlgen Stollen und Einichtungen Veranalssung
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halb.n. sich abzustimmen, die Art deri nformationen, die sie aus-
lauschee aid Stich gogensell'g Oberntteln ktinrten.'sowfe die
Modaltten. nach denen sie diosen Austausch vornhnun. zu
przisieren sind -

sind wle folgi Obereirinoknmmen:

Artikel 1

Zweck der Veroirbarung

Zweck dieser Vareinbarung ist es, sine verbesserte Zusarn-
mena boeit zwischen den BRhrrlen der Vertragnpartelen auf den
tutgoeden Gubisten zu organisieon:

- BekAitung des grenz~berschreitenden Missbrauchs bei
Beltrgen und Leistungen cer dozialen Sicherhoir, die mit iner
Erwertstdttig eit verbundn sind, und der Arbot.tslsowersi-
chetung.

- Bektmpfung der nict ngemeldeten Erwerbstaigteit.

- gnzabicr treiteedt, L eihartbi .

Dor Begriff der nicht angemeldeten Erwerttstitigkeit, der grenz-
Obersclretendel Le h rbeit und da-m Misshtsuchs b.i Leistun
gen und B eiten der soziaten Sichertivit bestrmnnt sch nach
darn Recht der jeweiligen Venragspert.l.

Artikel 2

Rtunilicser Geltungsbereich
der Vereinbarung

(1) DieseVereinbarneg gilt flr alla Curopalichen und Obersse-
ischen Papartemtrtns der Franztsischen Republik.

(2) FOr die Bundesrepublik Deutschland gilt diese Vereinba-
rung far ds gesarnite Hohnitrgettet.

Arttikel 3

Destimmung der
7ustaltdtigen Kontrultbohtrden

(1) Fnr die Franzsische Republik gill diese Vereirbanaig for
die dekonzentrieften Oenststeflen dc' fir AArtih zustlndigen
Mintsteriums. die fOr die Obotwachung dter Arbeitlssuche zustatn-
dig Sild, und fK alte Autsichtstbeamten fUr deren Aulgaben In der
Arbeitsaufsicht. denen nach dpm ghotnden Racht Angaben zu
Srzlalversichbrungslcistungen Cibermittelt warden.

) Fot die Bundesrepkibitk Deutscland gill diese Vereino-
rung far die Dienststetien de Bundesanstalt fi Aurbeh, dcrien
nach dem gafteridon Radi Angabei Zu Sozalvetucherungs-
ieistungen Oberrnittelt werden.

Arlikel 4

Ebeno der Zusamnirenarbeit

(1) Die Zutsammenarbett ter Verwaftungen und der (nforma
tionsaustausch erfolgee aut tie Ebene ter In Artikel 3 gteannten
Olettsstellen.

FUr dio Frnzdsisuhe Republik ist die Direkiion far Arbeit,
Besoarftgung und Berultle Oildun dr Region Alsace fMr den
gesarnlen Geltungsberetch dieser Verainbarung mit Ausnahme
des Deportittenw. Moselle zustndig

Die Diretion tir Arbeit Boschoatigung und Berufltche Biclung
des Departements Moselle isl fMr die tffortationen zuslindug.
die ihr Departament betreffon.

Far die Bundesrepublik Deutschland ist das Landottrraitszoit
Rheinland-Pfz-SParalnd fOr den gLsargton Geotungsboereich
dresor Vereitarurtg zustindig.

(2) Es obragt den in Alikel 3 genannlen Dienststellen, iter
zetale Behrde ale Infonrmtionan vorzulegen, die von beson-
deten Ge .tc odor von besonderer Bedeutung fOr die Anwen-
dung dlesar Vereinbarung setd.

(3) Die Ministetlen'unteelchten sich unrmitielbar kind regel-
mtoAij (eibr wesctiicho Anderungen dot Rccts- und Verwat-
tungsvorschriften. die im Anwendungsbereich dor Voreinbarung
erfelgen.

Arlike) 5

Koordinierung

(1) Suweit erfurdartich ktnnen grenzUbermchritende Koordi-
nierungsgruppen aut regionaler Ebene eingerichtet warden mit
dnjn Zie. de turf tokaler Ebene niehl gekirten Protoleme zu ertr-
tern odor Fragen zur Anwendung der Txtu Lu beantworlen, urn
die Zusarnmenarbeit wie in dieser Vereinbarung vorgosehen
durcthzut0hren.

Diese Koordinienrngsgruppen sorgen dafar. dass die wichtigster
grenzUberschreitenden Versatie behandelt warden, urn Even-
live MSnahmprn zu tn.ffen und Ile FAentelung von Zuwlder-
handlungen im Land der jeweiligert Vertragspartei zu edeichtern.

(2) Die Partnervenovaltungen kIdneon Bedienstete as Hospian-
ten austauschen.

Artiket G

Informations ag. tauscth auf
Ersuchen einer Kontroltbehrde

Sowell erfordcerlch k&rlMen folgende Infor"mtionan ai ge-
tauscht warden:

1. zu den Untemehmen:
- Anmeldung und Tag der Eintragung in di Hudworlu-

role odor das Handeliregister;
- Betriebsnummer,
- Mitqlledsnummer bel der Gamelnsanmn Beitrausaunzugb-

sttl der Trger der Sozialversicherung und der Famliien-
letstuegen (Unions de reoouvrernint des cdiollorrn do
securito sodate at d'allocutions fam iles URSSAF).

- tatsachliche Tiltigkeit;

* - Angabee zur Person des Varentwvrtlichon des Unt oreh-
met is tPersonensand und Aeschrift);

- finanziefte Garantie bel Vertelhuntemenmen gemA den
Redssyorschftten der jewailige Vortragspartei;

- Veartrag zvischen Untemotomerukind Sujbuntemehrer

2. zu den Besch&lgten:

- Name und gogebenonatt Belname;

-Voteareen;

- Geburisdautm und Geburtsort

Stnatsangchdrlgkeit;

- Anschri
- Fanilienstand:

- Art der fostgesloliten Beschftigunig;

- Ztitraum dor Beschtigung: Tag der Aufnahme und der
Beendigung der Arbeit;

wlchentliche Arleitszelt;

- Httc dus Albeitsutgelts

Art und Umfang der in Frage stehenden So lallcstun-
gee:

Tag der Meldung dot Einsteltung des Beschiftigton bet
der zustc igen $oziaversjcherungstetto;

3. zu weiteren Aspeloten:

Angaben zu den Arbeitssuchenden. die Lelstungen heaje-
hen;

- dis Infnrration; Labar die Atitneoer. die von Unter-
nshmen mit Sitz m'Hoheitsgebiet emen der Vefrtrgspnlr-
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teien in Dienst genommen werden, welche im Hoheits-
gebiet der anderen Vertragspartei Dienstleistungen
erbringen;

- die Uste der Vereihunternehmen, die ihren Sitz (m
Wteitsgebiet einer dter beiden Vertragsparteien taben;

- die Bescheide Ober die Ertelung einer Vetleiherlaubnis
sowie die Velangerung dieser an Verleihuntemehrren
erteilten Erlaubnisse.

Artikel 7

Gegenseitige Unterrichtung
Ober den Fortgang von Verfahren

Die in Artikel 3 genannten Kontrollbehden unterrichten sich
gegenseffig in regelmigen Zeitabstanden nach den fOr ste gel-
tenden innerstaatfichen Rechtsvorschriften Ober

- festgestellte Verstllie,

- Geldstrafen oder andere 'Sanktionen und BuIgeld& oder
andere VerwaftungsmaBnahmen bei diesen Verst6Ben,

- das weitere gerichtliche und verwaftungsrechtiche Vorgehen.

Artikel 8

Daten.schutz

(1) Die 6bermittelten Informationen und Unterlagon unterliegen
den Regelungen Ober den Datenschutz, die insbesondere Aus-
fluss der in dter PrAmbel genannten Richtlinie sind.

(2) Die Daten dirfen von den ersuchenden Stolen nur unter
den in Artike84 Absatz 5 de Verotnung EWG 1408/11 gen nn-
ten Voraussetzungen verwendet werden.

(3) Die Inforrationen nach Artike 6, Arlikel 7 und Artikel 8
Absatz 4 diifen nut nach MaBgabe der inneraatlichn Rechts-
vorschriften ausgetauscht werden. FOr die Franzdsische Repu-
blk gelten die Rechtsvorschriften gemtti der in der Anlage dieser
Vereinbarung vorgesehenen Anderung hinsichttich der Pfltd zur
Amtsversdhwiegenheit.

(4) Im Fafle der BeschAftigung von Auslndem ohne Arbeits-
eilaubnis tauschen die zjstndigen Steffen untereinander oinen
Fragebog aus.

Artikel 9

Prufung der
Gultigkeit der Unterlagen

Zur Feststelung der Gatligkeit der sozial- und arbeitsrecht-
lichen Unterlagen, die von den Arbeitgebem oder den Arbeitneh-
mer bei einer Kontrolie vorgeeg weiden, unterstitzen die Vet-
tragsparteien einander entsprecl end ihren innerstaatlichen
Rechtsvorschnften.

Artikel 10

Gemischte Kommission

Eine gemischte Kommisslon, die sich aus Vertretern des Bun-
desministeriums fOr Arbelt und Sozialordnung und dot Bundes-
anstat fOr Arbeit der Bundesepublik Deutschland und der zen-
tralen und lokalen Dienststelten des fr Arbeit zustAndigen Minis-
teriuns dter Franzdsischen Republik zusammensetzt, tritt, wenn
es erforderlich ist, und mindestens einmal pro Jahr zusammen,
urn die erzielten Ergebnsse zu evaluieren und ail Fragen der
Auslegung oderAnwendung der Vereinbarung zu behandeln. Die
Kommission kann Vertreter von Tragen oder Einrichltungen
sowohl der Vertragsparteien als auch anderer Einrichtungen und
anderer Mitgliedstaaten dter Europdischen Union, die an der
Erreichung der Ziele der Vereinbarung interessiert sind, einladen,
an ihren Abeiten telzunehmen.

Arlikel 11

Inkrafttreten der*Vereinbarung

Diese Verwattungsvereinbanurig tritt am Tag ihrer Untezekh-
hung in Kraft.

Artikel 12

Ktndigung der Vereinbarung

Diese Vereinbarung wird auf unbestimmte Zeht geschlossen.
Sie kann von jeder der Veftragsparteien dutch eine schrifliche
Notifikation an die andere Vertragspartei gekOndigt werden.
Diese Kindigung wird drei Monate nach ihrer Notifikation wiik-
sam.

Geschehen zu Berlin am 31. Mai 2001 in zwei Urschriften, jede
in deutscher und franz8sischer Sprache, wobei jeder Wortaut
gleichermaen verbindlich ist.

Fur das Bundesrristeriurn fOr Artbet und Sozialordnung
der Bundesrepublik Deutschland

Walter Riester

FOr des Ministerium ffir Beschaftigu und Solidarit~t
dter Franz6sischen Republik

Elisabeth Guigou
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

ADMINISTRATIVE ARRANGEMENT BETWEEN THE FEDERAL MINIS-
TRY OF LABOUR AND SOCIAL AFFAIRS OF THE FEDERAL REPUB-
LIC OF GERMANY AND THE MINISTRY OF EMPLOYMENT AND

SOLIDARITY OF THE FRENCH REPUBLIC ON COOPERATION CON-
CERNING THE COMBATING OF UNDECLARED WORK AND TRAN-
SNATIONAL SOCIAL SECURITY BENEFIT FRAUD RELATED TO
EMPLOYMENT, AND CONCERNING THE TRANSNATIONAL HIRING-
OUT OF WORKERS

The Ministry of Employment and Solidarity and

The Federal Ministry of Labour and Social Affairs,

Wishing to implement the resolution of 22 April 1999 of the Council and the represen-
tatives of the Governments of European Union member States meeting within the Council
on a Code of Conduct for improved cooperation between the authorities of the member
States concerning the combating of transnational social security benefit and contribution
fraud, and undeclared work, and concerning the transnational hiring-out of workers;

Taking into account the arrangements for mutual assistance and cooperation between
the competent services and bodies of the two States already provided for by regulation
(EEC) No. 1408/71 on the application of social security schemes to employed persons and
their families moving within the Community and directive 96/71 /EC of 16 December 1996
concerning the posting of workers in the framework of the provision of services;

Taking into account also the provisions of directive 95/46/EC of 24 October 1995 on
the protection of individuals with regard to the processing of personal data and on the free
movement of such data;

Considering it necessary, however, to strengthen and enhance the effectiveness of such
cooperation and, to that end, to specify the conditions in which the competent services and
bodies are required to work together, the nature of the information that they may exchange
and transmit to each other and the means by which they may conduct such exchanges;

Have agreed on the following provisions:

Article 1: Purpose of the arrangement

The present arrangement is designed to ensure better cooperation between the author-
ities of the Contracting Parties in the following areas:

Combating transnational social security benefit and contribution fraud related to em-
ployment and unemployment insurance;

Combating undeclared work;

Transnational hiring-out of workers.
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The definition of undeclared work, transnational hiring-out of workers and social se-
curity benefit and contribution fraud shall be that given in the legislation of each of the Con-
tracting Parties.

Article 2: Territorial sphere of application of the arrangement

1. The present arrangement shall apply to all the European and overseas departments
of the French Republic.

2. For the Federal Republic of Germany, the present arrangement shall apply to the
entire territory.

Article 3: Determination of the competent supervisory services

1. For the French Republic, the present arrangement shall apply to the decentralized

services of the Ministry of Labour competent to supervise job searches and to all supervi-
sory agents in their inspection missions to whom information concerning social benefits is
transmitted, in accordance with the norms in force.

2. For the Federal Republic of Germany, the present arrangement shall apply to the
services of the federal employment office to which information concerning social benefits
is transmitted, in accordance with the norms in force.

Article 4: Levels of cooperation

1. Administrative cooperation and information exchanges shall occur at the level of
the services referred to in article 3.

For the French Republic, the regional labour, employment and vocational training di-
vision of Alsace shall be competent as regards the entire sphere of application of the present
arrangement, with the exception of Moselle.

The departmental labour, employment and vocational training division of Moselle
shall be competent as regards information pertaining to that department.

For the Federal Republic of Germany, the Landesarbeitsamt Rheinland-Pfalz-Saarland
shall be competent as regards the entire sphere of application of the present arrangement.

2. The services referred to in article 3 shall be responsible for reporting to their central
authorities any serious or particularly important information concerning the application of
the present arrangement.

3. The ministries shall be kept directly and regularly informed about essential chang-
es to laws and regulations that fall within the sphere of application of the present arrange-
ment.

Article 5: Coordination

1. Transnational coordination groups may be established as necessary at the regional
level to consider problems unresolved at the local level or to respond to questions concern-
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ing the application of texts, in order to promote cooperation as provided for by the present
arrangement.

These groups shall ensure that major transnational violations are investigated in order
to organize preventive actions and facilitate the detection of offences in each of the Con-
tracting Parties.

2. The partner administrations may exchange staff as observers.

Article 6. Exchanges of information at the request of a supervisory service

As necessary, the following information may be exchanged:

1. Concerning companies:

Registration and date of inclusion in the business directory or trade register;

Company identification number;

Membership number in Associations for the Collection of Social Security Contribu-
tions and Family Allowances (URSSAF);

Nature of activities;

Details regarding the company's chief executive officer (civil status and address);

Financial guarantee, as required under the legislation of each Contracting Party, for
temporary employment agencies;

Contract between the company and subcontractor.

2. Concerning the salaried worker:

Name and customary name if necessary;

First and middle names;

Date and place of birth;

Nationality;

Address;

Family status;

Type of occupation;

Employment dates: commencement and conclusion of work;

Hours worked per week;

Salary;

Nature and scope of social benefits involved;

Date of employment declaration to the relevant social service.

3. Concerning other aspects:

Data concerning job-seekers who receive benefits;

Information on salaried workers hired by companies that have their headquarters in the
territory of one of the Contracting Parties and provide services in the territory of the other
Contracting Party;
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List of temporary employment agencies established in the territory of either Contract-

ing Party;

Permits for the hiring-out of workers as well as the extension of such permits granted

to temporary employment agencies.

Article 7: Reciprocal reporting on follow-up to procedures

In accordance with the relevant domestic laws, the supervisory services referred to in
article 3 shall report to each other at regular intervals:

Violations detected;

Fines or other sanctions and penalties or other administrative measures applicable to

the detected violations;

Judicial and administrative follow-up.

Article 8: Data protection

1. The information and documents transmitted shall be subject to the data protection

regime established, in particular, in the directive referred to in the preamble.

2. The data may be used by requesting services only in the conditions specified in
article 84, paragraph 5, of regulation (EEC) No. 1408/71.

3. The information referred to in articles 6, 7 and 8, paragraph 4, may be exchanged
only in accordance with the provisions of domestic law. For the French Republic, the pro-
visions shall apply with the modifications specified in the annex to the present arrangement

concerning the obligation of professional confidentiality.

4. In cases of employment of aliens without a work permit, a questionnaire shall be

exchanged between the competent services.

Article 9: Verification of document validity

The Contracting Parties shall assist each other in accordance with their domestic law
in determining the validity of the social and employment documents provided by employ-
ers or salaried workers during an inspection.

Article 1O: Joint commission

A joint commission consisting of representatives of the central and local services of
the Ministry of Labour in the French Republic and of the Federal Ministry of Labour and

Social Affairs and the federal employment office in the Federal Republic of Germany shall
meet as necessary and at least once a year to evaluate the results achieved and deal with any
questions concerning the interpretation or implementation of the arrangement. The com-

mission may invite representatives of institutions or organizations from the Contracting
Parties, as well as of other institutions and European Union member States interested in im-
plementing the objectives of the arrangement, to participate in its work.
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Article 11: Entry into force of the arrangement

The present administrative arrangement shall enter into force on the date of its signa-
ture.

Article 12: Termination of the arrangement

The present arrangement shall be concluded for an indefinite period. It may be termi-
nated by either of the Contracting Parties by written notification to the other Contracting
Party. Such termination shall take effect three months after its notification.

DONE at Berlin on 31 May 2001 in two original copies each in French and German,
both texts being equally authentic.

For the Ministry of Employment and Solidarity of the French Republic

ELISABETH GUIGOU
Minister of Employment and Solidarity

For the Federal Ministry of Labour and Social Affairs of the Federal Republic of Germany

WALTER RJESTER
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ANNEX

For the application of the present arrangement, the French Minister of Labour waives
the obligation of professional confidentiality established in article 26 of Act No. 83-634 of
13 July 1983 containing the general civil service statute.


